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Le 

PRÉFECTURE DE, LA LOIRE 

42022 SAINT-ETIENNE CEDEX ? Le Préfet, Commissaire de la République 

Telephone : 77-33-4245 du département de la Loire 
  

Chevalier de la Légion d'HOnneur 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

ET DE LA RÉGLEMENTATION 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

JV/MFEP 

    

Poste Téléphonique intérieur PA 
é upper: 4124 DOSSIER N° 16 253 in { 

ne ren qe : 
  

a VU la loi du 19 Juillet 1976 relative aux installations 

classées pour la protection de l'environnement, modifiée, ° 

VU le décret du ?1 septembre 1977, modifié, 

VU le récépissé de déclaration du 20 janvier 1986 ré- 

glenentant les activités de l'établissement de ia Société Anonyme des Eaux Miné- 

rales d'Evian ( SAEME) Source Badoit, de Saint-Galmier, 

VU le récépissé de déciaration du 18 août 1986 délivré 

au titre de l'article 36 du décret susvisé à la Société précitée concernant la 

ention d'un transformateur au pyralère dans cet établissement, 

    

VU la demande présentée par la dite société en vue d' 

obtenir l'autorisation d'exploiter un établissement de fabrication de bouteilles 

PVC et d'embouteillage d'eau minérale à Saint-Galmier, 

VU les plans et autres documents annexés à cette demande, 

VU le dossier de l'enquête à laquelle il à été procédé, 

en application de l'article 5 de la loi du 19 Juillet 1976 susvisée et conformé- 

ment aux dispositions des articles 6 et 7 du décret du 21 septembre 1977, 

VU les avis émis par 

- M. le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche, Inspecteur des 

Installations Classées, dans son rapport de présentation au conseil départemental 

d'hygiène du 10 août 1987, _ 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement, le 8 avril 1987 

le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt,le 4 Mars:1987 

Le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,le ler Avril 1987 

Le Directeur départemental de la Protection Civile, le 12 mars 1987 

' 
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le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, le ler juin 1987 

- M. l'architecte des Bâtiments de France le 3 Mars 1987, 

- le Conseil municipal de Saint-Galmier au cours de sa séance du 26 mars 1987 

- le Conseil municipal de Chamboeuf au cours de sa séance du 21 avril 1987 

— le Sous-Préfet, Commissaire Adjoint de la République de l'arrondissement de 

Montbrison le 25 mai 1987, 

- le Commissaire enquêteur 

— ie Conseil départemental d'hygiène au cours de sa séance du 10 septembre 1987 

CONSIDERANT que cette installation est soumise à autorisation et qu'il convient 

de lui imposer des prescriptions particulières, 

SUR proposition de M‘ le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire,



TT + Vis — 

ARTICLE I : INSTALLATIONS AUTORISEES 
  

1. La Société Anonyme des Eaux Minérales EVIAN - Source BADOIT est 

autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune de 

Saint-Galmier, dans l'enceinte de son établissement situé 

42330 - Saint-Galmier, B.P. n° 23, les installations suivantes : 

  

DESIGNATION DES INSTALLATIONS | VOLUME DES ACTIVITES |RUBRIQUES DE LAÏ|A ou 

ET DES STOCKAGES NOMENCLATURE D 

- Atelier de charges Puissance courant 3.1° D 

d'accumulateurs > 2,5 KW 

. Dépôt de bois, papiers, 763 T de polyéthy- 81 bis D 

cartons ou matériaux lène 
combustibles analogues 242 T de carton 

. Emploi de matière plastique « 272.B D 

ou de résine synthétique 

. Emploi de matière plastique 272.A.2° B 

ou de résine synthétique 

. Installation de compression P = 790 KW 361.B.1° A 

Installation frigorifique P = 775 KW 

. Transformateur P.C.B. 355 D 

. Utilisation de substance > 3,7 GE 385 quater D 

radioactive (sources scel- 
lées du groupe 1 - 100 mi) 

. Installations de combustion P = 2230 th/n 153 vis y NC 

P = 1500 th/h             
2. Cette autorisation est accordée aux conditions du dossier de la 

demande et sous réserve du respect des prescriptions du présent 

arrêté qui vaut également : 

. récépissé de déclaration pour les installations qui relèvent 

de ce régime ; 

. autorisation de rejet dans le milieu récepteur au titre de 

la police de l'eau. 

3. Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à 

l'exception de celles pour lesquelles un délai est explicitement pré- 

vu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions 

entraîne l'abrogation de toutes les dispositions antérieures, con- 

traires ou identiques, qui ont le même objet. 

.../...



ARTICLE II : PRESCRIPTIONS GENERALES 

1 — GENERALITFS 

1.1. - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, 

à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de nature à entraîner un change- 

ment notable des éléments du dossier de demande d'autorisation ou des prescrip- 

tions du présent arrêté sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du 

Commissaire de la République avec tous les éléments d'appréciation. 

1.2. - Accident ou incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux 

intérêts visés à l'article ler de la ioi du 19 juillet 1976 doit être signalé 

immédiatement à l'inspecteur des installations classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs 

de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce soit l' état des 

installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l' Inspecteur des 

Installations Classées n'en à pas donné son accord et, s ‘il y a lieu, après 

autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.3. - Contrôles et analyses 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander que des 

prélèvements, des contrôles où des analyses soient effectués par un organisme 

inéépendant, dont le choix sera soumis à son approbation, s'il n'est pas agréé 

à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions du présent 

arrêté ; Les frais occasionnés par ces interventions seront supportés par 
4 

l'exploitant. 

IL pourra demander en cas de nécessité La mise en place et l'ex- 

ploitation aux frais de l'exploitant d'appareils pour le contrôle des émissions 

ou des concentrations des matières polluantes dans l'environnement. 

1.4. - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres 

mentionnés dans le présent arrêté seront conservés respectivement durant un an, 

deux ans, et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces 

documents lui soient adressées. 

1.5. - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour 

et portées à la connaissance du personnel concerné ou susceptible de l'être. 

cl...



1.6. - Norme 

En cas de modification de l'une des normes rendues applicables 

par le présent arrêté, l'homologation de la norme modifiée entraînera la 

substitution de cette dernière à celle de la norme précédente. 

1.7. - Clôtures et gardiennage 

Toutes dispositions seront prises pour interdire l'accès, sans 

autorisation, au public où à des tiers des zones où sont exercées des activités 

classées. 

. 1.8. - Voies de circulation 

Les voies de circulation à l'intérieur de l'établissement seront 

nettement délimitées et maintenues en constant état de propreté. 

1.9. — Abandon de l'exploitation 

Avant abandon de l'exploitation des installations visées par le 

présent arrêté, l'exploitant devra remettre le site dans un état tel qu'il ne 

s'y manifeste aucun des dangers où inconvénients mentionnés à l'Article ler de 

la Loi du 19 juillet 1976 (Article 34 du Décret n° 77.1133 du 21 septembre 

1977). 

2 — BRUITS ET VIBRATIONS 

  

2.1. - L'établissement sera construit, équipé et exploité de façon 

que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibrations 

susceptibles de coustituer une gêne pour la tranquillité du voisinage. 

2.2. - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 

relatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur 

les installations classées pour la protection de l'environnement lui sont 

applicables, ( copie ci-jointe). 

2.3. - Niveaux de bruit limite 

Le niveau d'évaluation ne devra pas excéder, du fait de l'éta- 

blissement, les seuils fixés dans le tableau ci-dessous (en äB(A)). 

  

JOUR PERIODE NUIT 

INTERMEDIAIRE 

POINTS DE MESURE 7 à 20h 6h à 7h - 20h à 22 22h à 6h 
dimanches et jours 

fériés 

En limite de 

propriété 60 äB (a) 55 dB (à) 50 4B(a)          



2.4. - Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à l'inté- 

rieur de l'établissement, seront conformes à la règlementation en vigueur. En 

particulier, les engins de chantier seront d'un type homologué au titre du 

décret du 18 avril 1969 modifié. 

2.5. - L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 

tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour le voisinage 

est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 

et au signalement d'incidents graves ou d'accidents . 

2.6. - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par 

les trépidations seront isolées par des dispositifs antivibratiles efficaces. 

2.7. - Un contrôle acoustique sera réalisé par un organisme indépen- 

dant et agréé, pour ce faire, dès la mise en service au régime maximal de 

nouvelles installations (bâtiment compresseurs et transformateurs, aéroréfri- 

gérants). 

cette étude vérifira si les niveaux de bruits limites fixés au para- 

graphe 2 sont respectés. ° 

Dans le cas contraire, cette étude déterminera : 

- les causes des 

_ les solutions techniques à mettre en place 

- l'échéance de ces travaux 

Ce contrôle sera à la charge de l'exploitant. Les résultats en seront 

communiqués à l'Inspection des Installations Classées. 

3 — POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

3.1. - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des 

buées, des suies, des poussières ou des gaz susceptibles d'incommoder le voisi- 

nage et de nuire à la santé et à La sécurité publiques, à la conservation des 

bâtiments et monuments et aux caractères des sites. 

Des dispositifs de captation et de désodorisation seront mis en 

place en cas de besoin. 

4.2. — La forme des conduits d'évacuation à l'atmosphère, notemment 

dans la partie la plus proche du débouché, doit être conçue de manière à 

favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en fonc- 

tionnement normal des installations. 

3.3, — Nonobstant les prescriptions particulières figurant le cas 

échéant àäl'article III du présent arrêté: : 

- les générateurs de puissance supérieure à 75 th/h sont soumis aux 

dispositions de l'arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à 

l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pol lution 

atmosphérique et d'économiser l'énergie. (copie ci-jointe). 

- les autres installations de combustion sont soumises aux dispositions 

de l'instruction du 24 novembre 1970 relative à la construction des 

cheminées. 

4 - POLLUTION DES EAUX 

  

4.1. — Réseaux de collecte 

Les réseaux de collecte des eaux de l'établissement seront du 

type séparatif . sl.
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Tous les collecteurs devront être étanches et leur traçé devra 

permettre le curage . 

Le réseau de collecte des eaux polluées ou susceptibles de 

l'être par des liquides inflammables, devra comprendre une protection efficace 

contre le danger de propagation de flammes. 

Le réseau de collecte des effluents devant, en temps normal, 

subir un traitement ne comportera pas de liaison directe permettant le rejet 

sans traitement dans le milieu récepteur. 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits 

toxiques devront obligatoirement circuler en circuit fermé. 

Un plan du réseau d'égoût faisant apparaître les secteurs col- 

lectés, les regards et les points de branchement, sera établi et régulièrement 

tenu à jour. 

4.2. — Points de rejets 

4.2.1. - Les eaux résiduaires seront évacuées : 

. 

. directement dans le milieu naturel, cours d'eau La Coise, après traitement 

dans la station d'épuration de type biologique (lit bactérien) appartenant à 

la S.A.E.M.E. 

4.2.2. - Les dispositifs de rejet devront être aisément 

accessibles et aménagés de manière à permettre l'exécution de prélèvements dans 

l'effluent ainsi que la mesure de son débit dans de bonnes conditions de 

précision. 

4.3. - Qualité des effluents reje-cés 

- Les effluents devront être exempts : 

. de matières flottantes ; 

. de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel 

directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, 

des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables ; 

. de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, 

ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, indirectement 

ou directement, après mélange avec d'autres effluents, seraient susceptibles 

d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages ; 

. de substances capables d'entraîner la destruction du poisson à l'aval 

du point de déversement. 

../..
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- Les effluents ne devront pas provoquer de coloration visible 

du milieu récepteur. 

- Les effluents devront en outre respecter les valeurs limites 
fixées par le tableau suivant : 

  

  

        
  

NATURE DES NORME DE CONCENTRATION FLUX DE 

POLLUANTS MESURE MOYENNE SUR 2H POLLUTION 

p4 NET - 90.008 compris entre 
5,5 et 8,5 

Température NET - 90.100 < 30°C 
MEST NET — 90.105 30 mg/l 14,40 Kg/i 
DBOS NET — 90.103 40 mg/l 19,20 Kg/j 
DCO NET - 90.101 120 mg/l 57,60 Kg/j 
Hydrocarbures NFT - 90.203 20 + mg/l 9,60 Kg/j 

4.4, — Débit 
  

Le rejet aura un débit inférieur en toutes circonstances aux 
valeurs ci-dessous : 

- débit moyen sur 2 heures consécutives : 20 m3/h 
- débit moyen journalier : 480 m3/j 

4.5. - Autosurveillance eau 

Au moins une fois par mois, le rejet issu de la station d'épuretior 
fera l'objet d'un contrôle portant sur un échantillon moyen obtenu par prélè- 
vement automatique séquentiel ou continu sur un cycle complet de travail. 

Sur cet échantillon, seront analysés les éléments suivants : 

Durant la période de prise d'échantillon, sera mesuré le débit, afin 
de pouvoir déterminer le flux de pollution. 

L'ensemble des résultats seront adressés à la Direction Régionale de 
l'Industrie et de la Recherche, Groupe de Subdivisions de Saint-Etienne, 
conformément au tableau ci-joint et ce dès que les résultats des analyses 
seront parvenus à l'industriel. 

4.6. — Prévention des pollutions accidentelles 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas 
d'accident se produisant dans l'enceinte de l'établissement des conséquences 

notables pour le milieu environnant.
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A cet effet, seront notamment prises les précautions 

suivantes : 

4.6.1. - Les réservoirs fixes aériens de liquides inflam- 

mables ou polluants seront équipés de capacités de rétention étanches dont 

les parois devront : 

. résister à la poussée des produits éventuellement répandus ; 

. résister aux effets chimiques des produits stockés ; 

. présenter une stabilité au feu de degré 4 heures pour les stockages de 

liquides inflammables. 

h Le volume utile de ces capacités sera au moins égal à la plus 

grande des deux valeurs suivantes : 

. 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

. 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Toute possibilité d'évacuation gravitaire des eaux pluviales 

éventuellement recueillies dans ces capacités est formellement interdite. 

4.6.2. - Les réservoirs enterrés de liquides inflammables ou 

polluants devront répondre à la définition des réservoirs en fosse où assi- 

milés au sens de l'instruction du 17 avril 1975 et respecter les disposi- 

tions de cette instruction. (copie ci-jointe). 

4.6.3. - Les transformateurs à huile minérale seront montés 

sur un fosse de rétention individuelle représentant le volume total de 

l'huile contenue dans l'appareil. 

L'eau provenant âu local fluides devra passer par un 

puisard spécial, suffisamment dimensionné pour éviter l'évacuation d'une 

fuite éventuelle de l'huile des transformateurs. 

4.7. — Protection des eaux potables 

4.7.1. - Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de 

disconnection où tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 

seront installés afin d'isoler les réseux d'eaux industrielles et pour évi- 

ter des retours de produits non compatibles avec la potabilité de l'eau dans 

les réseaux d'eau potable. 

4.7.2. - Les dispositifs utilisés dans ce but doivent avoir 

fait l'objet d'essais technologiques favorables. 

4.7.3. - Le dispositif sera adapté aux caractéristiques des 

réseaux à équiper. Il sera installé dans un endroit accessible de façon à 

être à l'abri de toute possibilité d'immersion. IL Sera maintenu en bon état 

de fonctionnement et périodiquement vérifié. Les rapports de vérifications 

seront tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

4.7.4. - Les dispositifs susceptibles de déborder seront im- 

plantés de façon à ne pas diluer les effluents en cas de disfonctionnement. 

4.7.5. - L'exploitant établira et tiendra à jour les plans 

et schémas de ces dispositifs et du réseau d'eau potable. 
cl...



5 — DECHETS INDUSTRIELS 

  

5.1..- pispositions générales applicables à tous les déchets 

Tinertes, banals et spéciaux). 

5.1.1. - Tous les déchets produits par l'établissement 

devront être éliminés dans des conditions propres à assurer la protection de 

l'environnement. 

[ 11 seront éliminés dans des installations réguliè- 

rement autorisées à cet effet au titre de la législation des installations 

classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justi- 

fier à tout moment. 

5.1.2. - Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque 

nature qu'ils soient est interdit. 

5.1.3. - L'exploitant mettra en place un ou plusieurs parcs 

à déchets. 

5.1.4. - Dans l'attente de leur élimination toutes précau- 

tions (fréquence d'enlèvement, aire étanche ...) seront prises pour que les 

dépôts de déchets ne soient pas à l'origine d'un danger ou d'une gêne pour 

le voisinage, notamment par des odeurs ou d'une pollution des eaux superfi- 

cielles ou souterraines. 

5.1.5. - Des mesures efficaces de protection contre la pluie 

et de prévention des envols seront prises. 

5.2. - Dispositions particulières applicables aux déchets spéciaux 

5.2.1. - Identification Ni 

Les déchets industriels spéciaux au sens du décret 

n° 77-974 du 19 août 1977 produits par l'établissement feront, par type, 

l'objet d'une fiche d'identification. Celle-ci précisera notamment, le clas- 

sement du déchet suivant la nomenclature nationale, les indications permet- 

tant son identification et toutes informations utiles à son élimination 

conformément aux dispositions de la loi du 15 juillet 1975 et de ses textes 

d'application. 

Cette fiche sera communiquée à l'éliminateur et une 

copie en sera tenue à disposition de l'Inpecteur des Installations Classées. 

| En cas de besoin, les éléments à reporter sur les 

fiches d'identification seront complétés ou réduits à la demande de 

l'‘'Inspecteur des Installations Classées ou avec son accord. 

.../...



5.2.2. — Stockage 
Les déchets pourront être conditionnés dans des 

fûts ou emballages vides ayant servi à contenir d'autres produits (matières 

premières notamment) sous réserve : 

. qu'il ne puisse y avoir de réaction dangereuse entre les déchets et les 

résidus que peut contenir Le fût ou l'emballage. 

. que les fûts et emballages soient identifiés par les seules indications 

concernant les déchets qu'ils contiennent. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : ° 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

_- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle 

pourrait contenir et résister à la pression des fluides. 

5.2.3. - Elimination 

Conformément à l'Arrêté du 4 janvier 1985 relatif au 

contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances, 

l'exploitant sera tenu d'émettre un bordereau de suivi selon le modèle figu- 

rant en annexe 2 de l'arrêté sus-visé, et dont copie est jointe au présent 

arrete. 

L'élimination de ces déchets fera l'objet d'une 

comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'Inspecteur 

des Installations Classées. À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre 

mentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, composition, quantité ; 

- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement ; 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

Les documents justificatifs de l'exécution de 

l'élimination de ces déchets seront annexés au dit registre et tenus à la 

disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Un état récapitulatif de ces données sera trans- 

mis à l'Inspecteur des Installations Classées à sa demande et dans les 

formes et délais qu'il fixera. 

cle.
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6 - SECURITE 

6.1. - DISPOSITIONS GENERALES 

6.1.1. - Conception 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de 

façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 

s 
6.1.2. — Accès 

Les bâtiments et dépôts seront facilement accessi- 

bles par les services de secours. Les aires de circulation seront aménagées 

pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans diffi- 

culté, et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 

Les voies auront les caractéristiques minimales 

suivantes : 

largeur de la bande de roulement .8,50 mètres 

rayons intérieurs de giration....12,00 mètres 

hauteur libre.....................3,50 mètres 

résistance à la charge...........13,00 tonnes par essieu 

6.1.3. - Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement devra disposer de moyens internes de 

lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre et au moins : 

- d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 À ou équivalent à raison d'un 

appareil pour 250 m2 couverts (minimum 2 appareils par atelier, magasin, 

entrepôt, etc...) : 

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux 

et machines électriques ; 

- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installations 

de stockage et d'utilisation de liquides et gaz inflammables. 

- A moins de 200 m de l'établissement, un poteau incendie normalisé NFS 

61-213 aux caractéristiques minimales suivantes : 

. Diamètre : 100 mm 
. Débit : 17 1/s 
. Pression : 1 bar 

A défaut, l'exploitant devra aménager à proximité de ses ateliers une 

réserve d'eau de 120 m3. 

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parfai- 

tement accessibles. 

Dès notification du présent arrêté, l'exploitant devra demander 

aux Services d'Incendie de vérifier les caractéristiques notamment en débit 

du poteau incendie situé à proximité. 
cul.
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6.1.4. - Consignes 

Des consignes écrites seront établies pour la mise 

en oeuvre des moyens d'intervention et de lutte contre l'incendie, pour 

l'évacuation du personnel et pour l'appel aux moyens extérieurs de défense 

contre l'incendie. 

6.1.5. - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique 

utilisé seront appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. Les 

installations ou appareillages conditionnant la sécurité devront pouvoir 

être maintenus en service où mis en position de sécurité en cas de défail- 

lance de l'alimentation électrique normale. 

L'alimentation électrique des matériels ne concou- 

rant pas à la sécurité sera coupée en dehors des heures d'exploitation. 

6.1.6. - Vérifications périodiques 

L'état du matériel électrique et des moyens de 

secours contre l'incendie feront l'objet de vérifications périodiques par un 

technicien compétent . 

6.1.7. — Formation du personnel 

Le responsable de l'établissement veillera à la for- 

mation. sécurité de son personnel et à la constitution, si besoin, d'équipes 

d'intervention. 

Une formation particulière sera assurée pour le 

personnel affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations qui 
sont susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à la sécurité des 
personnes ou à l'environnement (par exemple, manipulation de liquides 

inflammables ou de produits toxiques). 

6.2. - ZONES PRESENTANT DES RISQUES D'INCENDIE 

Les prescriptions 6.2.2. à 6.2.8. ci-dessous ne s'appliquent 
que dans les zones présentant des risques d'incendie et, le cas échéant, 
dans les zones présentant des risques d'explosion. 

6.2.1. - Définition 

Les zones présentant des risques d'incendie sont 
constituées des volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités 
de produits présents, leur prise au feu est susceptible d'avoir des consé- 

quences directes ou indirectes sur l'environnement et la sécurité. 

6.2.2. — Délimitation 

L'exploitant établira et tiendra à jour sous sa 
responsabilité un plan des zones susceptibles de présenter des risques 
d'incendie. 

sl...
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6.2.3. - Isolement par rapport aux tiers 

Les zones présentant des risques d'incendie seront 

isolées des constructions voisines appartenant à des tiers par un dispositif 

coupe-feu de degré deux heures constitué : 

. soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée ; 

. soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

6.2.4. - Comportement au feu des structures métalliques 

- Les éléments porteurs de structures métalliques de- 

vront être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction sera susceptible 

d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou pourra compromettre les 

conditions d'intervention. ° 

6.2.5. - Dégagements 

Les portes s'ouvriront dans. le sens de la sortie. 

Les dégagements devront être répartis de telle façon que ne subsiste, compte 

tenu des recoupements intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 20 mètres ni 

aucun point distant de plus de 40 mètrés d'une issue protégée ou donnant sur 

l'extérieur. 

Les locaux particulièrement dangereux ne seront pas 

implantés en cul de sac . ‘ 

6.2.6. - Désenfumage 

Le désenfumage des locaux, devra pouvoir s'effec- 

tuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur volume. La 

surface totale des ouvertures ne devra pas être inférieure au 1/200 de la 

surerficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements envisagés devra pouvoir 

se faire manuellement depuis le niveau du sol (y compris dans Le cas où il 

existerait une ouverture à commande automatique). 

Ces dispositifs d'ouverture devront toujours de- 

meurer accessibles. 

6.2.7. - Flames et étincelles 

Dans ces zones, sont interdits les flammes à l'air 

libre ainsi que tous les appareils susceptibles de produire des étincelles à 

l'air libre (chalumeaux, appareils de soudage, etc...) 

Cependant, lorsque les travaux nécessitant la mise 

en oeuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent 

être entrepris dans ces zones, ils feront L'objet d'un “permis feu" délivré 

et dûment signé par l'exploitant où par la personne qu'il aura nommément 

désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles 

d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 
ssl.
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Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte 

contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les 

travaux. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher 

avec une flamme devra être affichée dans ces zones. 

6.2.8. - Moyens spéciaux de lutte contre l'incendie 

En ce qui concerne le “local Fluides", les disposi- 

tifs de sécurité seront les suivants : 

. Installation d'extincteurs à gaz carbonique - Nombre = 4 ; 

. Déclenchement automatique des transformateurs par augmentation de la 

température de l'huile ; 

. Télé-surveillance de la température au-dessus des transformateurs ; 

Trappe de dégagement des fumées sur la toiture du bâtiment. 

6.3. - ZONES PRESENTANT DES RISQUES D'EXPLOSION 

Les prescriptions 6.3.2. à 6.3.10. ci-dessous ne s'appliquent 

que dans les zones présentant des risques d'explosion. 

6.3.1. - Définition 

Les zones présentant des risques d'explosion sont 

constituées de volumes dans lesquels une atmosphère explosive est suscep- 

tible d'apparaître en raison de 1a nature des substances stockées mises en 

oeuvre ou produites dans ces zones. 

6.3.2. - Délimitation 

: " L'exploitant établira et tiendra à jour sous sa 

responsabilité un plan des zones susceptibles de présenter des risques 

d'explosion . 

Ces zones seront, autant que possible, ciairemer 

délimitées et matérialisées sur le terrain. 

6.3.3. - Sécurité incendie 

Les dispositions du & 6.2. ci-dessus sont appli- 

cables aux zones présentant des risques d'explosion. 

6.3.4. - Conception générale des bâtiments 

Les bâtiments et installations seront conçus et si- 

tués de façon à limiter Les effets d'une explosion et en particulier éviter 

des projections à l'extérieur de l'établissement. 

6.3.5. -— Matériel électrique 

Dans les zones présentant des risques d'explosion, 

les installations électriques seront réduites à ce qui est strictement 

nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou 

matériel étant placé en dehors d'elles. 

- Le matériel électrique sera conforme aux dispositions des articles 2,3 et 

4 de l'arrêté Ministériel du 31 mars 1980. 
ls.
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— Le matériel électrique qui était déjà en service le 31 décembre 1980 doit 
être protégé par enveloppe antidéflagrante ou par surpression interne et 
doit être conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément en applica- 
tion du décret n° 60-25 du 28 mars 1960. 

- Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus 
en bon état. 

- Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en tout point à 
ses spécifications techniques d'origine ; un contrôle sera effectué au 
minimum une fois par an par un organisme agréé qui devra très explicite- 
ment mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. 
Il devra être remédié à toute défectuosité relevée, dans les délais les 

plus brefs. 

6.3.6. - Protection contre l'électricité statique et les 
courants de circulation 

Toutes Les parties susceptibles d'emmagasiner les 
charges électriques (éléments de construction, appareillage, conduits, sup- 
ports, etc...) seront reliées à une prise de terre ‘conformément aux normes 

en vigueur, soit directement, soit par le biais de liaisons équipotentiel- 
les. Un contrôle identique à celui prévu au paragraphe ci-dessus sur le 
matériel électrique sera effectué sur les liaisons avec la terre. 

6.3.7. - Feux nus 

Les feux nus répondant à la définition qui en est 
donnée dans les règles d'aménagement et d'exploitation des dépôts d'hydro- 
carbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifié (J.0. du 
31 décembre 1972 et du 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les 
zones présentant des risques d'explosion ; cependant lorsque les travaux né- 
cessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, il feront 
l'objet d'un “permis feu“ délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la 
personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer 
qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la 

responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte 
contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les 

travaux . 

L'interdiction permanente de fumer, où d'approcher 
avec un feu nu, devra être affichée dans ces zones. 

6.3.8. - Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux comportant des 
zones de sécurité seront ventilés convenablement et de façon à éviter toute 
accumulation de gaz ou de vapeurs. 

6.3.9. - Prévention des explosions 

6.3.10. - Détection gaz



ARTICLE III - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

  

I - ATELIER DE CHARGES D'ACCUMULATEURS 
  

I-1 : l'atelier sera convenablement clos sur le voisinage, de manière 

à éviter la diffusion de bruits gênants, 

1-2 : l'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure 

de manière à éviter toute accumulation de mélange gazeux détonnant dans le 

local. Il ne pourra donc être installé dans un sous sol, 

1-3 : ia ventilation se fera de façon que le voisinage ne soit pas 

gêné ou incommodé par les émanations, 

1-4 : l'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particu- 

lier, il est interdit d'y installer un dépôt de matières combustibles ou d'y 

effectuer l'empâtage des plaques, 

1-5 : le sol de l'atelier sera imperméable-et présentera une pente 

convenable pour l'écoulement des eaux de manière à éviter toute stagnation. 

Les murs seront recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre au 

moins à partir du sol, 

1-6 : les eaux résiduaires seront évacuées conformément aux prescrip- 

tions de l'instruction du ministre du commerce en date du 6 juin 1953 (Jour- 

nal Officiel du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires des 

établissements dangereux, insalubres ou incommodes , {copie ci-jointe). 

1-7 : l'éclairage articifiel se fera par lampes extérieures sous verre 

dormant ou, à l'intérieur par lampes électriques à incandescence sous envelop- 

pe protectrice en verre ou par tout procédé présentant des garanties équivalen- 

tes. IL est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil conducteur 

et des lampes dites "baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de fa- 

çon à éviter tout court circuit, l'installation sera périodiquement examinée 

et maintenue en bon état. 

Les commutateurs, les coupe -circuit, les fusibles seront placés à l'ex- 

térieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à 

des étincelles, tels que ‘'appareillage étanche aux gaz, appareillage à contacts 

baignant dans l'huile", etc. Dans ce cas, une justification que ces appareils 

ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra être demandée 

par l'inspecteur à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette attestation 

par la société qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiellement 

qualifié, 

I-B : il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y 

fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dans le 

local et sur les portes d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une inter- 

diction préfectorale, 

1-9 : l'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie 

appropriés : seaux de sable, extincteurs spéciaux pour feux d'origine électrique 

(à l'exclusion d'extincteurs à mousse}.



II - DEPOT DE BOIS, PAPIER, CARTONS OU MATERIAUX 

II - 1 : si les magasins ou hangars sont situés à moins de 8 mètres 

de constructions occupées par des tiers, leurs éléments de construction pré- 

senteront les caractéristiques de résistance et de réaction au feu suivantes 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 

_- couverture MO ou plancher haut coupe-feu de degré 1 heure, 

- portes pare-flammes de degré une demi-heure, 

IL - 2 : ces locaux ne devront en aucun cas commander les dégagements 

de locaux habités ouoccupés par des tiers ou par le personnel. 

II - 3 : les issues de l'établissement seront maintenues libres de 

tout encombrement. 

II - 4 : l'éclairage artificiel pourra être-effectué par lampes élec- 

triques à incandescence ou à fluorescence, à l'exclusion de tout dispositif d' 

éclairage à feu nu. 

IL - 5 : si l'éclairage de l'atelier est assuré par lampes électriques 

à incandescence ou à fluorescence, ces lampes seront installées à poste fixe, 

les lampes ne devront pas être suspendues directement à bout de fils conducteurs 

l'emploi de lampes dites ‘baladeuses" est interdit. ’ 

IE - 6 : l'installation électrique, force et lumière, sera établie 

selon les règles de l'art, sous fourreau isolant et incombustible, de façon 

à éviter les courts-circuits. 

II - 7 : il existera un interrupteur général multipoiaire pour couper 

le courant force et un interrupteur général pour l'extinction des lumières. Ces 

interrupteurs seront placés en dehors de l'atelier, sous la surveillance d'un 

préposés responsable qui :interrompra le courant pendant les heures de repos et 

tous les soirs après le travail. Une ronde sera effectuée le soir après le départ 

du personnel et avant l'extinction des lumières. 

III - EMPLOI DE MATIERE PLASTIQUE OÙ DE RESINE SYNTHETIQUE 

III-1 : les odeurs produites au cours des opérations de moulage seront 

captées par un dispositif spécial, capable de les retenir intégralement et d'em- 

pêcher leur diffusion dans le voisinage. 

ILI-2 : les fenêtres et issues de l'atelier où est effectué le moulage 

seront maintenues constamment fermées au cours de ces opérations. 

III-3 : il est interdit de brûler les déchets de fabrication. 

III-4 : toutes dispositions seront prises pour ne pas gêner les voisins 

par la dispersion des poussières 

ces/s
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III-5 : il est interdit de projeter dans l'atmospère des fumées épais- 

ses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants, toxiques ou 

corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 

sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation des monu- 

ments où à la beauté des sites. 

II1-6 : l'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'in- 

cendie appropriés, tels que postes d'eau, seaux-pompes, extincteurs, seaux 

de sable, tas de sable meuble avec pelles etc.. 

III-7 : toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir 

en cas d'accident tel que rupture de récipient, déversement direct de matières 

dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux naturels (rivières, 

lacs etc). Leur évacuation éventuelle après accident devra être conforme aux 

prescriptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 6 juin 1953 

(journal officiel au 20 juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires 

des établissements dangereux insalubres ou incommodes . 

En cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, le rejet 

devra également être conforme aux prescriptions de ladite instruction. 

III-8 : l'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle 

sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de 

contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des établissements clias- 

sés. 

III-9 : les éléments de construction de l'atelier présenteront les ca- 

ractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes 

parois coupe-feu de degré 2 heures, 

couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré une äemi-neure, 

— portes donnant vers l'extérieur pare-flammes de degré une demi-heure. 

IV - TRANSFORMATEUR PCB 

IV-1 : est considéré comme installation existante, toute installation 

dont la mise en service est antérieure au 8 février 1986 date de parution au 

journai officiel du décret modifiant la nomenclature des installations classées 

afin d'y introduire la nouvelle rubrique 355. 

Tout transfert d'une installation sur un autre emplacement nécessite 

une nouvelle déclaration. Elle sera alors considérée comme une installation 

nouvelle. 

[V-2 : tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés 

de PCB ou PCT doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention des 

écoulement, dont la capacité sera supérieure ou égale à la plus grande des 

valeurs suivantes : - 100% de la capacité du plus gros contenant, 

_- 50% du volume totai stocké 

Il sera réalisé des cuves de rétention sous chaque tranformateur. 

e./e
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IV-3 : les stocks seront conditionnés dans des récipients résistants 

et seront identifiés. 

1V-4 : tout appareil contenant des PCB ou PCT devra être signalé par 

étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du 8 juillet 1975. 

IV-5 : une vérification périodique visuelle tous les trois ans de 

l'étanchéité où de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant sur 

les appareils et dispositifs de rétention. 

1V-6 : l'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant 

le matériel imprégné de PCB ou PCT ne comporte pas de potentiel calorifique 

susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention et la pro- 

tection incendie sont appropriés. 

11 vérifie également que dans son installation, à proximité de maté- 

riel classé PCB ou PCT, il n'y a pas d'accumulation de matière inflammable 

sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les installations 

existantes nécessitant une telle accumulation, une paroi coupe-feu de degré 

2 heures doit être interposée (planchers hauts, parois verticales...); les 

dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être 

coupe-feu de degré 1 heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes 

seront munies de ferme-porte. 

IV-7 : des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la 

probabilité et les conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des 

substances toxiques (une des principales causes de tels accidents est un défaut 

de protection électrique individuelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi 

une surpression interne au matériel, provoquée notamment par un défaut éler- 

trique, peut produire une brèche favorisant une dispersion de l'OS ; il faut 

alors éviter la formation d'un arc déclenchant un feu). 

Les matériels électriques contenant du PCB ou PCT devront être confor- 

mes aux normes en vigueur au moment de leur installation. Les dispositifs de 

protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun réenclanchement auto- 

matique ne soit possible. Des consignes devront être données pour éviter tout 

réenclanchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

La protection électrique des appareils sera réalisée par fusibles cali- 

brés sur le circuit de moyenne tension. 

Sur chaque appareil, sera mis en place des installations préssostat 

et de thermostat permettant de contrêler la pression et la température du 

liquide. 

IV-8 : les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, 

nettoyage...) souillés de PCB ou PCT seront stockés puis éliminés dans des 

conditions compatibles avec la protection de l'environnement et en tout état 

de cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet effet. L'exploi- 

tant sera en mesure d'en jusitifer à tout moment. 

s./
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Les déchets souiliés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une instal- 

lation autorisée assurant la destruction des molécules PCB et PCT. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm 

l'exploitant justifiera les filières délimination envisagées (transfert vers 

une décharge pour déchets industriels, confinement...). 

IV-9 : en cas de travaux d'entretien courants où de réparation sur 

place tels que la manipulation d'appareils contenant des PCB, la remise à 

niveau du l'épuration du diélectrique aux PCB, l'exploitant prendra les dis- 

positions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de nui- 

sances liés à ces opérations. 

I1 devra notamment éviter 

_ les écoulements de PCB ou PCT (âébordements, rupture de flexible...), 

_ une surchauffe du matériel ou du diélectrique, + 

_ le contact du PCB ou PCT avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche au besoin en ra- 

joutant une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des 

opérations. 

L'exploitant s'assurera également que 1e matériel utilisé pour ces tra- 

vaux est adapté (compatibilité avec les PCB-PCT) et n'est pas susceptible de pro- 

voquer un accident (camion non protégé électriquement, choc pendant une manoeu- 

vre, flexible en mauvais état...) Les déchets souillés de PCB où PCT éventuel- 

lement engendrés par ces opérations seront éliminés dans les conditions fixées 

à l'article IV-8. 

IV-I0 : en cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'ex- 

ploitant préviendra l'inspecteur des installations classées, lui précisera 

le cas échéant, la destination finale des PCB ou PCT et des substances souil- 

lées. L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur élimina- 

tion ou de leur régénération, dans une installation régulièrement autorisée 

et agréée à cet effet. 

IV-11 : tout matériel imprégné de PCB ou PCT ne peut être destiné au 

ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant d'obtenir 

une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de l'objet. De même , 

la réutilisation d'un matériel usagé au PCB pour qu'il ne soit plus considéré 

au PCB (par changement de diélectrique par exemple) ne peut être effectuée 

qu'après une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de l'objet. 

La mise en décharge où le brûlage simple sont notamment interdits. 

IV-12 : en cas d'accident (rupture, éclatement, incendie...) l'exploi- 

tant informera immédiatement l'inspection des installations classées. Il lui 

indiquera les dispositions prises à titre conservatoire telles, que notammment 

les mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de 

l'accident. 

sl...



L'inspecteur pourra demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux 

analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination de l'instal- 

lation et de l'environnement en PCB ou PCT et, le cas échéant, en produits de 

décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations 

classées pourra demander à l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires 

à la décontamination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral 

dans le cas où leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures et 

Lravaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les 

conditions prévues à l'article IV.8. 

V — INSTALLATION DE COMPRESSION 

V.1 - Le local de compression devra être maintenu en parfait état 

de propreté : les déchets gras ayant servi devront être mis dans des boîtes 
4 

métalliques closes et enlevés régulièrement. 

V.2 - Toutes dispositions nécessaires devront être prises pour 

permettre de combattre immédiatement et efficacement tout commencement d'incen- 

die : à cet effet, La station de compression sera munie de moyens de secours 

appropriés, extincteurs, postes d'eau, etc... Ce matériel sera entretenu en bon 

état de fonctionnement et périodiquement vérifié. 

Une consigne dont les articles les plus importants seront affichés de 

façon apparente à l'intérieur et à l'extérieur du locai, précisera les mesures 

à prendre en cas d'incendie. Le personnel sera entrainé à l'utilisation des 

moyens de secours. 

V.3 - Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés de- 

vront satisfaire à la règlementation des appareils à pression de gaz. 

V.4 - Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empé- 

cher la pénétration des poussières dans le compresseur. 

V.5 - Chaque compresseur devra être protègé contre les échauffe- 

ments anormaux par un dispositif thermostatique provoquant l'arrêt du compres- 

seur lorsque la température de l'air dans la boîte à clapets finale vient à 

atteindre une valeur limite fixée dans chaque cas par le constructeur et au 

plus égale à 150 ° C. 

Outre le dispositif précèdent, des thermomètres indiquant la 

température de l'air seront utilement disposés à l'aspiration, au refoulement. 

V.6 - Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant 

automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop faible à son 

alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée.
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Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en 
marche du compresseur ou assurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante 
en eau. 

V.7 - L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des 
dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins sera placé à 
l'extérieur de l'atelier de compression. 

V.8 - En cas de dérogation à cette condition des clapets seront 
disposés aux endroits convenables pour éviter des renversements dans le circuit 

du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

V.9 - Les tuyauteries de refoulement doivent être exemptes de coude 

de faible rayon ou autres singularités. Les réservoirs d'accumulation, de 

capacité convenable, seront munis des orifices nécessaires à l'exécution des 

visites et des nettoyages, notamment d'un trou d'homme chaque fois que leurs 

dimensions s'y prêteront. L'air y sera introduit de préfèrence dans le sens 

vertical descendant au moyen d'une tubulure plongeante. 

I1 importe enfin que des dispositifs de purge soient établis sur les 

divers refroidisseurs, sur les réservoirs d'accumulation et d'une manière 

générale en tous les points de l'installation où risquent de se produire des 

accumulations d'huile. 

V.10 - Consigne d'exploitation - 

Une consigne d'exploitation fixera les obligations du personnel de 
conduite et prescrira notamment : 

a) la surveillance des indications des manomètres et thermomètres :; 

b) la surveillance de la circulation d'eau dans les différents cir- 

cuits de refroidissement ; 

c) la manoeuvre à intervalles convenablement précisés, des divers 

dispositifs de purge ; 

d) les mesures à prendre en cas d'anomalies de fonctionnement, dont 
certaines peuvent exiger l'arrêt immédiat du compresseur ; 

e) l'arrêt, au bout d'un temps déterminé de tout compresseur dont la 

marche à vide se prolonge ; 

f) l'inscription sur un registre d'exploitation des relevés effectués 

et de toutes opérations ou constatations dont la mention serait 

jugée nécessaire. 

V.11 - l'accès du local de compression sera réservé au seul 
personnel habilité. 

V.12 - Une consigne générale d'entretien fixera La périodicité et 
les modalités des nettoyages, vérifications et démontages auxquels doivent être 
soumis les divers élèments de l'installation tels que clapets et boîtes à cla- 

pets, segments et garnitures de pistons, filtres d'aspiration, refroidisseurs 
et chemises d'eau, dispositifs de graissage et de purge, appareils de sécurité 

et de régulation, etc... 

Un soin tout particulier sera apporté au maintien en état de propreté 
des réservoirs d'accumulation, non seulement par des purges systématiques, mais 
encore par un nettoyage intérieur pratiqué aussi souvent que nécessaire, et au 

minimum une fois l'an.
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V.13 - Il est interdit de fumer dans le local de compression et 
dans les abords immédiats, d'y allumer ou d'y introduire une flamme et d'y 

effectuer des travaux de réparation susceptibles de produire des étincelles. 

Lorsque de tels travaux seront nécessaires, ils ne pourront être 

exécutés qu'après la mise hors gaz de l'atelier de compression et après que le 
chef de station ou son préposé auront contrôlé que les consignes de sécurité 
sont observées : ces diverses consignes seront affichées en caractères 

apparents. 

V.14 - Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz 
comprimés ou liquifiés seront disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle 
des gaz,.ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité 

pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire par un dispositif mécani- 
que de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de 
gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner nais- 
sance à une atmosphère toxique ou explosive. 

= 

V.15 - Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur 

en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident l'évacuation rapide du 
personnel. 

V.16 - L'établissement sera mini de masques de secours efficaces en 
nombre suffisant, maintenus toujours en bon état et dans un endroit d'accès 
facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi et le port de 
ces masques. 

VI - UTILISATION DE SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Sources scellées du groupe 1 — 100 mci 

VI-1 : l'établissement sera situé et installé conformément au plan joint 

au dossier. 

Tout projet de modification de ce plan devra, avant sa réalisation, faire 

l'objet d'une déclaration au Préfet. 

VI-2 : Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine 

extérieure pourra être exigée. 

VI-3 : l'atelier (ou le dépôt) ne commandera ni un escalier ni un déga- 

gement quelconque. L'accès en sera facile de manière à permettre, en cas de be- 

soin une évacuation rapide des sources. 

VI-4 : les portes de l'atelier s'ouvriront vers l'extérieur et devront 

fermer à clef. La clef sera détenue par un technicien responsable et un double 

de cette clef sera déposé dans un coffret vitré facilement accessible. 

VI-5 : il est interdit de constituer à l'intérieur ou à proximité de 

l'atelier un dépôt de matières combustibles.
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VI-6 : l'atelier sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie 

appropriés, tels que poste d'eau, seaux-pompes, extincteurs, réserve de 

sable meuble avec pelle etc; les moyens dont l'emploi est proscrit sur les 

substances radioactives présentes dans l'établissement seront signalés. 

VI-7 : en cas d'incendie concernant ou menaçant des substances ra- 

dioactives, il sera fait appel à un centre de secours et non à un corps de 

première intervention. Les services d'incendie appelés à intervenir seront 

informés du plan des lieux, des emplacements des différentes sources radio- 

actives, des moyens et voies d'évacuation des sources ainsi que des produits 

extincteurs recommandés où proscrits pour les substances radioactives présen- 

tes dans l'établissement. 

VI-8 : un contrôle des débits d'équivalent de dose doit être pério- 

diquement effectué autour de l'établissement, la ou les sources étant en 

position d'emploi. Les résultats de ces contrôles seront consignés sur un 

registre qui devra être tenu à la disposition des pérsonnes chargées de la 

surveillance des établissements classées. 

ARTICLE IV : Aucune modification ne pourra être apportée à cette installa- 

tion si elle est de nature à en augmenter les inconvénients. 
    

ARTICLE V : Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant le 

délai de deux ans, une nouvelle autorisation serait nécessaire. 
  

ARTICLE VI : Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel 

exploitant ou son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet, dans 

le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE VII : Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle 

était autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet dans le mois qui 

suit cette cessation. 

ARTICLE VIII : Le bénéficiaire se conformera aux lois et réglements intervenus 

ou à intervenir sur les installations classées pour la protection de l'environ- 

nement. 

En outre, l'administration se réserve le droit de prescrire 

en tout temps toutes mesures ou dispositions additionnelles aux conditions 

énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien 

des intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE IX : Les droits des tiers sont formellement réservés.   

ARTICLE X_ : La présente autorisation est uniquement accordée par l'appli- 

cation des réglements sur les installations classées pour la protection de 

l'environnement. En conséquence, elle n'a pour effet de dispenser le bénéfi- 

ciaire des obligations ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres 

lois ou réglements. 

  

ARTICLE XI : Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions 

auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, de façon vi- 

sible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.
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ARTICLE XII 

M. le Sous-Préfet, Commissaire Adjoint de la République de l'Arrondisse- 

ment de Montbrison, M. le Maire de Saint-Gaimier, M. le Directeur régional 

de l'industrie et de la recherche, Inspecteur des installations classées sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 

une ampliation restera déposée en mairie où tout intéressé aura le droit d'en 

prendre connaissance. Un extrait sera affiché pendant une durée minimum d'un 

mois à la mairie. Il sera dressé procès verbal de l'accomplissement de cette 

formalité. Un avis sera inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux 

locaux diffusés dans tout le département. 

Fait à Saint - Etienne, le Fr g OC 
T. 198; 

 



Ampliations délvirées à 

— SAËME SOURCE BADOIT 

BP N° 23 

42330 SAINT GALMIER 

- M. le Sous-Préfet, Commissaire Adjoint de la République 

de l'arrondissement de Montbrison 

- M. le Maire de Saint-Galmier 

- M. le Maire de Chamboeuf 

7 M. le Directeur régional de l'industrie et de la recherche 

Inspecteur des installations classées 

_ M. le Directeur départemental de l'équipement 

- M. le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 

_- M. le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 

- M. le Directeur départemental de la Protection civile 

_ M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi 

- M, l'Architecte des Bâtiments de France 

_ M. Ernest BONNE, Commissaire enquêteur 

"'houtnon'“ 

Cordelle 42123 

- archives 

Pour le Secrétaire Général 

et par délégation 

L'Attaché de Préfecture 

Chef de Bureau 

Marte-Clsude CHARRAS
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Annexe 2 

  

MINISTERE CHARGE DE L'ENVIRONNEMENT 

Bordereau de suivi de déchets industriels 

A PRODUCTEUR 

        
     

    

  

  

RAISON SGCIAI | 
Atte Léaacttude des rosmgnenmnts de dessous Que Les mtannres sent sin 

A traaspot eotan Les drénosmons du reglement die 49 04 1949 et que motte 

Adresse 
Les sountons ee s pour Le London L'embailsge Ont ele mots 

oct Ha de cénune au transe 

Tete 

Responsatts 
vin       

  
    

  

Quantité conuse au teansport 

io SIRET 

   

  

DESIGNATION OÙ DECHET Code nomenclature (2) 
{1} Ne do groupe 

Sole (2 giocs [1 nove = (] rompatie CT tianista 

    

  

CONSISTANCE GU EL 
DECHET 

  

C1 Granutas ou poudre [1 Pompabts rechauftée 

C3 rotouavte 

  

  

TRANSPORT TE C2 en [2 cusena O2 auto ET voatoune 

EN 
- nombre 

Peäcisaz nombre 

  

EUIMINATION FINALE tnstatiation Grévue 
Ne du curulicat d'acceptation 

DU DECHET 
peëalable 

Agressa 

8. - COLLECTEUR - TRANSPORTEUR 

  

RAISON SOCIALE Ayant pris connaissance des enchcains STOCKAGE Quaneté transports 

ce dessus 

Agre see 
On LE   

Date 
Ho SIRET 

Non | 
MER 

ï l 

Téléphone |   
  

  

= DESUINATAURE 

  

  
RAISON SOCIALE Retus de prise en charge le . Dechets pns en charge de 

Adresse Motifs En vue de l'onérauon désignée ct-dessous 

  

Télépirone 

Télex : 
——— 

VISA VISA 

Responsable 

Quante reçue 

Ne SIRET     

OPERATION PHEVUE 
SUR LE DECHET 

Valorisation CT metoxicanon El autre €] ttegrvunement 

Qu 

  

sang ] muse eo decharge CT] Preuranement 
el Ü 

En cas de regroupument 
La cas de mretentemont 

Ne da cuve 
Oescnpuon du pretrentuntent 

  

Destination linate du dec 
Desumanon finale du dectiat     

  

(1) Au titre du R.T.M.D. 

€) Seton la nomenclature établie par le ministère de l'environnement.


